
S1 1211 I IINJ 0. SJCi/’I-tN.1/N4

Us rj1s de ièfuie d U

REPONSABILITE MEDICALE
&IH Euts.lJllis

MOTS CLEFS : respo;zsabilhtO ,,,Odcci,, fan/c a/On therapeutique no fault
,nd’,n,z,sntuu,

0’

L article du Pr Stephen Sugarman Se pr&seflte comme Ic conspte rendu
détaillé d,i recent livre de Paul Weiler sur In rCforme du système

amCricain dindemnisation des victimes daccidents therapeutiques. Mais Ce

compte rendu Va heaucoup plus loin 1 fournit une sorte d’etat des lieux des

discussions concernant Ia rCfnrme dun système de rcsponsahilitC qui fail

objet d’incessantes critiques CL apparait, a l’Ctranger, comnie une sorte de

repoussoir. On connait a situation aux Elats Unis, cc q’’ appelle In derive

amCricainc, avec seseffets pervers surle comportenlent des mCdecins, l’admi

nistration de Ia mCdecine et Ia qualitC des sums dont peuvent finale,nent

hCnCficier les nubdes On sail moms qu’il y a lout tin dChat sur les relitrrnes

porter. Stephen Sugarnsan dircrit les prmntipaux projets on pourra Ic consta

Icr. ils viseat moms. comme en France. 1 complCter Ic système existant par un

dispositifd’assurance de lalCa thCrapeutiquc qu modifier es rCgles du droll

de Ia responsahilite par lmnstitution de svstCmes on fault, dont Stephen Sugar

man detai lie Ia construction

e Pr Paul Weiler, de Ia facultC de droit de Ilanard, vient de puhlier un Iivre
remnarquable Medical Maipratice on Trial’. Ses idCesles plusintCressanteset
les plus originales consistent a remplacer
— Ia responsabilitC individuelle du rnCdecin par Ia responsahilitCde linstitu

J
tion (de Ihôpitat, par exemple)

lindemnisation fondCesurla fatite parun système no fatilrenglohant tous
les accidents mCdicaux provoquant une invaliditC grave ou Ia mort.

* / ‘rcftsci’iir th’ c/ma utovrsitc’ dc CatQitn:/c’ (Bc’rkdo’). tilt’ iL’rSZINl IIFQ,’ IilLii/L’L’ I/c’ cvi orac/c’ cmii J2ciiciitn c/nut

lit’ (III, t”iti of C/ito (141) 14111’ Rc’l ‘it’ll’
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lit, pour pernietire Line misc en place rapide de ces solutions, ii propose

Lie moth icr Ic moniant des indemnités a verser

d’expêrimenier un sysTème de conventions conclues enire Ic personnel

soignani ci les nialades, aim tie remplacer Ic debar sur Ia responsahi ic liar
Ic pa iemeni din tieni n i ICs hi) fa tilt.

I. LI! SYSTÈME ACTUEL D’TNDEMNISATION DES VICTIMES DI! FAUTE

MEDICALE AUX ETATS-UNIS

1. Les cliiffres

An x Etats I nh. Ic dron de Ia responsahilite jone ur. role relativement mineur

clans IintIeninisat:c,i ties victinles d’accidents niCdicaus Scion une etude tie

I Iarv.ird. r 100 1100 patients s rais des hOpitaux amCricains. - 000 environ ont

stihi tin accident an cou rs de lear traitement. II ne releve dune faute mCdkalc

tltie thins tin otiart des cas. Le risque d’être victime dune faute mCdicale C5t LIe

1%, Ic risque caccident LIL’’i%.

Stir ces 100 000 patientS et ces I 000 victines d tine fame niedicale, o:i ic

rclCve. en niovenne. IC depOt que de I 25 plamntes. Scales 61) U entre dIes

donncnt iieu a tine indemnisarion, es atitres Ctant abandonaCes oti les proces

perdus. Sn r ces 61), 20 di innent lieu a Line mndeninisan in avant louverture dune

proced tire j udiciairc, 35 ;ipres tlti une poti rstnte a etc engagCe niais avant oti

pcnd.nit Ic Pnce S resultent du gain dun prnces.

ScIon Ics medcci is experts. sur H5 de ces I 25 plamnies. on ne pent pas parler

tie fatne mecicale Pourtani, 30 des plaintes pour lesquelles il IV aVt

ip;);irL’ill.illcnt ) paS tlcf;iult nic’tiicale ont donne Iieti ades indeninisarions (son

tIe 25 30 5ii .55), ntenic si ces dernieres oni souveni CrC considerablentent

iniCrictires a ce que Ic plaignant aurait toticue si L responsabilite avail etC

cIn renient firE tiv&e. La p1 upart des cas tie liute niCdicalc n ur Iesqtiels ur.e

pLume a etC cepi isee oni condtnt an versement dc domniages inierets (Lie 31)

35 .sur-0).

II a Its tie It) millions dhospitaIisaions par an aux Etais Ink. EIIes

donnent lieu it I 501) 000 accidents —, clont -iSo 000 rCsultent de negligence

meditalcJusqua present, Ic svstCiuedindeninisation est tout ii faii mnstiflisant

stir ces —i0 nnllions dhcispitalisations, it est probable qtie 25000 rcqtiCranis

pour fatite niedicale, stir 1es 50 000 avant depose ttne requete, seront incleinni

sCs. Sur ces 25 000, setilenient de 12 500 a 1501)0 ont rCellement etC victimes

d’tnie fatite niedicale

La pitipart des victimes d’accidents medicaux ne sonflrent cIte tie domniages

mincurs. La nioitiC dciii rc’ dIes ne souffrent tIne dune ICgCre incapacitC ci se

retablissent clans un dêlai dun mois. Line atitre panic se rCrablit en ninins Lie six

incus. ‘on runt, dans 25 % des cas de faute mCdicale, Ic patient nieurt au nioins

en partie cause tie cette lame. 10% de ces victinies souffrent d’invaiiditC grave
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et permanenie. En Ctendant ces conclusions sur Ic plan national, l’Cwde de
I larvard suggère qoe, chaque annèe, stir I 500 000 accidents arrives dans les
hOpitaux, 150 000 environ provoquent une invalidite grave er permanente, ci
plus de 50 000 Ia mon

— Ia plupari sont des personnes gCes, Iragiles par
definition. Un quart des 300 000 prejudices graves est cause par tine faute, ci
settlement tine infime partie sera indemnisCe par Ic système juridique existant.

2. Un sysëmc inefficace

Le système exislant est trCs inelficace. Quand I dollar esi verse one victime
de faute niedirale, plus de 1,3i dollar est depense en frais de procedure. Les
frais les plus Cleves sont les frais de justice. as chifires ne prennent pas en 5
compte les sommes importantes qui ne sont pas directeinenc imputables au
craitement des rdclamatjons:comniissions, frais de marketinq, taxes ci profits UI

paves ci acquis par les assureurs. Ces Irais reprCsentent plus de 20 % do coOt de
l’assurance responsahilitC mCdicale.

Toot en tenant compte do fad q°e Ic droit applicable est tr&s different dun —

dtaial’autre,on peutdirequ’aux tats Unis plusde1o % des indemnitesversees
sont destinCsãcompenser Ic pw:iuni cioloris, dans les joridictions encore
rCgies, pour Ia determination des sommes a allooer, par Ic droit comrnun de Ia
responsabilitC. 5% des requCrants viclimes des prejudices les plus graves
(peut Ctre2 ou 3 stir I 000victimes de fautes medicales)se taillent lapartdu lion
des indemnitCs pour pretiuni doloris.

Le resie des indemnites versCes par 1e système judiciaire esi suppose couvrir
les pertes de revenu .NCanmoins, au moms 60 % de ces pertes sont dCjã couver
tes parles svstCnies d’assurancepubliqtieou privCecomme assurance maladie.
Ia sCcuritC sociale, ‘assurance invaliditC ci les indemnites journaliCres.

Un peu darithmCtique montre que. sur 1 dollar verse en prime dassurance
responsahilite. de 100 15 cents iron compenser les pertes financieres person
nelles reelles des plaignants. En outre, actuellement, il nest pas rare c’ue
plusieorsannèes s’ecoulent entre Ic depOt de Ia plainte et Ic paiement de
l’indeninite.

7 milliards de dollars ont etC payCs en 1988 par les mCdecins, les hOpitaux ci
autres au Hire des primes d’assurance do responsahilite medicale. I milliard de
dollars servira a rembourser les pertes fmnancieres non indemnisCes autremenL
Les plaignants se retrouveront prohablement avec entre 2 ci 3 milliards de
dollars, scIon 1e succès remporte par les sources indirectes (londs d’assu
rance sociale et privCs) dans Ic recouvrement des depenses rJU dIes ont dCjO
effectuèes.

Li charge financiCre du système auuel sur certaines categories de medecins
est Cnorme. Le inontant annue[ des primes d’assurance pour faute mèdicale se
situe entre 100 000 dollars ci 200 000 dollars pour les spCcialistes a haut risque.
chirurgiens neurologties ou obstetriciens par exemple, dans des Etats comme
celui de New York no de Floride. Cela reprCsente souvent plus de 20 % do
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revenu brut du médecin. II ne faut pas, cependant, exagérer limportance de
cette charge financlere, puisque Ic coOt rnoyen de lassurance de responsabilité

par médecin pour I’ensemhle des stats Unis n’était que de 15000 doLlars en
1988, et que les 7 milliards de dollars de prime ne representent pas plus de 1 96
des depenses totales de sante aux EtatsUnis pour Ia méme annCe.

A ces sommes, II convient cependant d’ajouter les 9 ü 10 milliards de dollars,
au minimum, depensés annuellement par les medecins au titre de Ia medecine
defensive complements tie dossiers, examens supplementaires presents aux
patients, temps passe avec ces derniers. Si tine partie de ces sommes profite

rCellement aux patients a se justifie dun point de vue Cconumique, beaucoup

pensent ciue cela ne profite guère aux patients, quand cela n’augmente pas les

nisques. La mCdecine defensive sen surtout ft protCger Ic mCdecin contre les

plaintes pour fame mCdicale il, frequemment aussi, a augmenter ses revenus.

A cela, U faut encore ajouter les coOts sociaux du système

— charge psvchologique pesant sur les mCdecins, qui ont Ic sentiment de
s’enliser dans un système juridique kafkaien

refus de certains mCdecins de pratiquer ou de continuer de pratiquer des
specialites ft haut risque ou de prescore des traitements indispensables mais
ft haut risque

services et reventis non dispenses par des mCdecins obliges de consacrer au
minimum cinq ours non paYes pour organiser letir defense contre les plaintes
dont ils s )nt l’objet.

Si les - coftts engendres par Ia responsabilite juridique pour fame mCdicale
ne viennent pas au premier plan dti budget national de sante, ils en reprCsentent
malgré tout une part su bstan tiell e.

ConsidCrC du point de ;tie des victimes que cc soit de Liutes inedicales ou
d’accidents, Ic système amCricain actuel est un désastre. Certains sont d’heu
reux gagnants ft une sorte de loterie oU les billets n’auraient etC distribuCs qu’ft a
moitie d’entre eux. La plupart sont ignores. S’il est faux de dire que les seuls
gagnants sont les avocats -, on ne peut pas dire non plus, dans une perspective

d’indemnisation, que les patients Ic soienr

3. Un système injusle

Le système ne sent pas non plus I’idCal d’une justice distribtitive. Les victimes

les plus . mCnitantes — eWes ont subi les prejudices es plus graves n’obtien
nent rien. Seule une partie insigniliante d’entre dIes obtieni Ia satisfaction si
cela en est une de gagner leur proces. Inversement, beaucoup tie ceux qui
gagnent leurs proces ne sont pas mCritants ., au sens de Ia gravitC du prejudice
subi.

D’autre part, les primes d’assurance de responsabilite des médecins ne sont

pas plus ClevCes quand ils ont fait l’objet de condamnations. FlIes dependent
plutOt du comportement des mCdecins pratiquant Ia mCme specialite dans tine

zone oü les plaintes sont les plus nombreuses et les plus imponiantes.
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Puisque presque tomes les plaintes dCposCes sont soft rCglCes, soit abandon-

flees, tout - blame . officiel effectuC par Ic système est a Ia fois partial ci mal

appliquC. Beaucoup de reclamations peu mCritoires donnenc lieu one indem

nisation dans Ic souci de sen dCbarrasser, Ce qul irrite souvent les niedecins

concernés. Et, hien clue les mCdecins arrivent U sexonCrer dans les deux tiers

des cas, Iorsqu’ils sont finalement atiraits devant on tribunal, ils napprCcient

guCre cc type de justice. D’ailleurs, certains mCdecins, qui ont sans doute

rCellement commis one faute, gagnent leur procCs par manque de preuve ou

parce que Ic jury est trop hienveillant a leur Cgard ou parce qu’iI est

impressionnC. —

Dans Ia plupart des os, cc que Ic système judiciaire appelle fame medicale 2
n’esi qu’une sorte d’Ctuurderie passagCre, I’une de ces fautes dinattention que C
nous commettons tous IrCquemment. Malheureusement. dans on traitement

medical a haut risque, de wIles erreurs peuvent avoir des consequences redou

tables. Si Ion pent penser que les victimes dccc type de fautes nnt sans doute

droii U un meilleuriraitement. commettrecetpede fautenefaitdu responsable

ni un dClinquant ni on mauvais mCdecin. Line trCs faible panic des mCdecins —

aniCricains est rCeIlemen incompetence, mais dIe nest responsable que de trCs

peu des fautes commises. La vCritC est que les mCdecins commetrent de.s lames

cluils pourraient thCoriquement Cviter, et cjue certains mCdecins soot assez

malchanceux pourque ces fautes produisent on prejudice grave.

4. Un système Cventuellezncntdissuasif I
I.e système existant ne peut se justifier que pour son rOle prCvenrif. Paul

\Veiler pense que Ic système de Ia laute mCdicale a un impact positif sur Ia

sCcuritC du patient. Cela ne l’empCche pountant pas de proposer des rCfornies

dans cette direction. Ia prevention des accidents restant lobjectif central des

rCfornies quil propose. jesrime, quantU nioi. rjue Ia honne strategic consiste

plutOt U sCparer les fonctions de contrOle des comportements cc celles

dindeninisation.

Ii. LES RtFORMES A COURT TERME

A court terme, Paul Weller prCconise d’ importantes rCfornies , principale

nient des modifications dans Ia determination du montant des indeninitCs. Ses

propositions rejoignent U peu de clioses prCs celles que Ic PrJeffreyO’Connell

et moi-mCnie avons dCfendues dans les cas de dominages corporels U

a personne1.

I. Changer Ia règle des - sources indirectes

Weiler, O’connell et moi mCme proposons de changer Ia rCgle cit droic

commun qui. dans Ia dCrerniination du monrant des srimmes accordees U Ia

victime en cas de faute nCdicale, ignore 1es aurres sources (indirectes’)

d’indemnisation des mCmes prejudices.

121



iTSt)tJ CS rJ It, ( )-L,In —I S&cnii,’, I

Ainsi. un plaignant ne pourrait plus obtenir dindeninisarion pour des préju
dices déjà couverts au titre de lassurance sociale, ou de aide publique, ou de
svstémes professionnelsdecotiverturesociale, notamment lassurance rnaladie.
Toutefois, ii ny aurait pas a prendre en compte l’épargne personnelle de Ia
viutime ou les assurances vie queue aurait p0 personnellement contracter. En
effet, Ic but de Ia réforme nest pas de transformer Ic droit de Ia responsabilité
civile en un système d’indemnisation dépendant des revenus. II s’agit cl’orienter
l’indemnisarion iers des plans dassurance personnetle, door Ic champ d’appli
cation est plus large et Ia gestion moms coOteuse, et de léloigner de lassurance
(responsahilité) au tiers trop onéreuse.

2. Limiter ci standardiser l’indemnisation du - pretium doloris

\Veiler, O’connell et moi ménle avons des vues quelque peu divergentes sur
Ic probléme de l’indemnisation du preriuni dolorEs. O’connell préconise de ne
plus du tout I’indemniser. Je ne suis pas en faveur de cerce solution, as moms
pour l’heure, parce que cc serait uric rupture trop brotale aveu Ia tradition. ci
que je ressens une profonde empathic avec l’intense indignation que doivent
ressentir les personnes gravement handicapées par Ia faute dun autre. Enfin,
dans Ia plupartdcs ftatsaniéricamns, les sysrernesde réparariondcsaccidentsdu
travail prévoient des somines arbitraireinent déterniinées pour es victimes
d’incapacités graves et permanentes.

En consequence, je propose de consen’er l’mndemnisation do predurn dolo
ris, mais sotis une forme trés réduite. II y aurait d’ahord un seuil ou un plancher

cc recouvrement. Personne ne pourrait béneficierd’mndeninisation du preuum

dolorEs s’il na subi un grave prejudice. comme une incapacitC temporaire de six
mois au moms ou one incapacitC grave et permanente. l:idee est déliminer du
système Ic versement d’indemrtités a ceux qui ne les recoivent que parce quils
se plaignent, i ceux qui simulent des prejudices ou exagérent des lesions sans
gravite ainsi r1ue ceux (lui, hien que victimes de consequences immiediates de
l’accidenr, n’en souffrent plus au moment do réglenient ou du proces.

La definition du scull que je prCconise est largement fondCe surce que prCvoit
Ic plan personnel no fiulr en vigucur dans ‘flat du Michigan. II est destine. sil
est appliqué a tous les cas de domniages corporels ala personne, a rejeter plus
des trois quarts des reclamations pour preriuni dolorEs actuellenient indemni
sees. Dans Ic contexte tie Ia faute métlicale, cependani, on peur s’atiendre an
rejet dun nombre proporuonnellement moindre des reclamations pour pre

tiunl doloris. ccli notamment parce que les difficultCs rencontrCes et Ic cofltde
Ia procedure tendent déjà a exclure du système un nombre assex important de
cas de lesions lCgéres.

Ic propose une seconde restriction en cc qui concerne lmndeninisation du
pretiunl (101011% son plafonnement serait fixe a 150 000 dollars et suivrait
l’inllarion. \X’eiler préconisequant alum Iacrearion dun barémequi mndexerait Ic
montant de lmndemnisation stir Ia gravité do preludice suhi. En haut Iigureraient
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les prejudices les plus graves. un enfant rendu aveugle ou quadriplCgique ñ Ia

naissance. Le barCme prendrait en conipte I’ãge de ía ictime et donc Ic nornbre

d’annCes de souffrance qu’iI Iui reste a vivre. Les parties! en cas de transaction,

les juges et les jurCs. en cas de procës, auraient a determiner a quelle place du

bareme se ractachent les fairs de Ia cause.

Ce harCme comporterait Cvidemment tin plafond .Mais \X’eiler affirme qu’ac

tuellement les plafonds fonctionnent de Ta Iaçon suivante les jurCs dCcidenr du

montant des dommages et intCrCts ft aitribuer ala victime, sans tenir compte du

plafond, a Ic juge ne I’applique par Ia suite que comme une limire. Dc sorre que

des prejudices de gravitC trCs dilfCrence sont trait&s de Ia niCme maniCre.

Mais Weiler accorde que, pour atreindre Ic has du hareme. Ia victime devrait

uvuirsuhi Ic tvpede prejudicegrave que j’ai moi mCme dClini commeseuil pour

benelicier dune indentnisation pour pretiwfl duluth. U?

J’ai fixC Ic plafonnementde l’indeinnisation a 150 000 dollars parceque care

sornme peut permettre aux victimes de toucher un revenu rCgulierde 1 000 dol

lars par mois. Cette somme marque une diffErence importante dans Ic pouvoir —

dachat de Ia plupart des AmEricains, tout en ne faisant pas de sun henEficiaire

un riche.

3. Imputation des frais de justice

La rEgle amEricaine veut que, dans presque tous les cas de faute mEdicale, ct

plus gEnEralement, dans les cas de dontmages corporels a Ia personne, les deux

parties paient les frais de justice Ieur incombant. Weiler, O’Connell et moi

mEme sommes d’accord pour dire qu’iI faudrait modifier cet Cut de choses Ia

panic gagnante devrait bEnEficier, uu titre des donimages et intCrEts, dune

reduction de ses frais de justice.

Li victime, mEme Iorsqu’eIIe perd son procCs, ne devrait pas avoir a payer 1es

frais de justicedudClendeur. Exception Faire des recours infondes, intenterune

action en justice nest p:is condamnahle, Dans Ic svstEme actuel, les frais de

dEfense contre les recours hien londes reprEsentent une part non nEgligeable

desdEpensesdesmedecins. Et, dans Ia mesureoQ ii estessentiel quelesvictimes

puissent henElicierdes servicesd’un ,ivocat, ii est justeque, Iorsqu’ellesgagnent

leur procEs, dIes puissent obtertir du defendeur Ic paiemenr des frais rEels

engagEs. C’est d’autant plus vrai si Ion tient compte du fait que les regles

actuelles concernant l’indemaisation du preriuni dolorEs et Ic bEnefice des

sources• indirectes ..
que nous proposons de modifier, servent actuellement ñ

payer I’avocat de Ia victime.

Pratiquement, on pourrait imaginer que les victimes victorieuses touchent

des dommages et intCrEts pour Irais de justice proportionnels ci dEgressifs au

fur ci ñ mesure que FindemnitE augniente, de •iO % pour es premiers

50000 dollars attrihuEs, ft 15 % au-dela de 600 000. Des sommes infErieures ou

supErieures pourraient Etre aitrihuCes dans des cas spEcialement faciles ou
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difficiles. Pour les cas qui trouvent one solution au debut deLi procedure, les
dommages ci intCrCts pour [mis de justice devraieni Ctre diminuCs.

Si Weller accepte que les frais de justice reprCsentent un pourcentagedu total
desdommages et inrCrCts allouCs, il proposeque ces sommes nedCpendent pas
de leur montant. mais du momentde Ia procedure oC laifaire trouve sa solution
(15 % sidle est resolue avant Ic procCs, ci 35 % si dIe lest apr&s).

Noire dCsaccord tient ace que nous n’avons pas Ia mCnte opinion de I’Ccat
actueldu marcheamCricain dessen’ices juridiques: jelecroisloin d’thre parfait,
alors que Weiler pense Ic contraire. Mon bareme reflete les taux dun marche
competitif, Ic sien, Ia pratique amLricaine actuelle, oft les avocats touchent un
pouccentage fixe quel ciue settle montanides dommageset in;CrCts.

4. Effet probable

Vu Ia grande diversitC des legislations dCj adoptees aux Pats I:nis ces vingt
dernieres annCes, I’entree en vigueur des propositions de Weiler provoquerair
deselfets differents dun endroit a un autre, Dans les tiats qui ont deja renversC
Ia rêgle des Sources indirectes ci plafonne les dommages ci interets pour pre
hum dolorjs ou qul ont plafonne ‘ensemble des dommages ci intereis, Ic coüt
total do svstCme risque d’augnienter pour es mCdecins. En revanche, dans on
Etat toujours rCgi par les rêgles dti droit commun, Ic projei Weiler devrait
reduire leur charge. Dans tous les cas, cela permettrait que les sonimes versCes
soient rCparties stir les victimes dune façon que Ion peut considérer comme
socialement plus souhaitable.

5. LIne idCc nouvelle La responsabilite tIe I’organisation

\X’eiler recommande êgalement cc qu’iI appelie Ia responsahilice de lorgani
sation. Cela signilie que, pour les prejudices suhis au scm des institutions de
soins (les hôpitaux, prmncipalement), c’est letablissement qui serait responsa
ble de Ia lute du niCdecin et non cc dernier.

Les victimes ne pourraienl plus poursuivre en justice leurs chirurgiens ou
leurs anesthesistes, mais intenieraient un procês a l’hôpital. Irs medecmns
seralent consideres comme des salaries des hôpiraux, mCnie si, Ia plupart du
temps, cc sont, sous tous les aurres aspects, des travailleurs independants. Cela
ferait clue les medecins ne pourralent plus Ctre airraits individuellenient devant
les tribunaux. excepte lors des fautes medicales conimises dans leur cabinet
privé. Ils n’auraient donc plus contracter une assurance mndividuelle pour
couvrir leur responsabihie. Cela gCneraliserait une situation fréquemment
renconireedans les organisations de soins amêricaines, danscertaines universi
rCs ci hOpitaux publics oü les medecins sum des salariCs de IhCpiial, 00 du
grtupe medical aIfhiê, ci n’ont pas a prendre d’asstirancc personnelle pour
couvrir Icur responsabilite. [lien c1ue ces medecins puissent en fait Ctre attraits
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cornme dêfendeurs, is apprécient Ic fair que toute indemnitê versêe Ic sera par
i’empioyeurou son assureur. En dautres termes, scion Ia proposition deWeiler,

les niêdecins seraient craitês comme les pilotes de ligne, qul ne sont pas tenus de
prendre une assurance a titre individuel pour couvrir les responsahiiites qu’ils

pourraient encourir en cas d’accident aêrien.

Ainsi:

les hopicaux pourraient mieux intégrer es charges dela responsabilitedans
Ic budget global des soins dispenses que les mCdecins ne peuvent Ic faire —

actueliement 5
— les mCdecins ne travaillleraieni plus dans Ia crainie qu’un jugement ne soil

prononcC cunire eux individueliernent, cc quils ressencent comme une
injustice.

La rCsene principale. Cmise par \Veiler lui mCme. sur cette proposition
concerne Ic comportement des mCdecins: us risqueraient d’être moms vigi
lants. II conclut pouriant ciue Ia responsabilutC de i’organisation devrait
conduire a une diminution du nombre des accidents. Ii pense, en effet, que les
hOpitaux rCagiraientã Ia menace pesant sureux pardes contrOles pius efficaces
sur les medecins.

Ill. VERS UN SYSTÈME-NO FAULT - POUR LES ACCIDENTS MEDICAUX

I. Descriptil clu système

Surun plus long terme. Weiler recommandelinstitution d’un système noñiulr
couvrani toutes Iesvictimesde soins mCdicaux. Tout patient hospitalisC,victime
dun iraiwment medical ci handicapC pendant six mois ou plus, aurait droit a
une indemnisation de Iapartde ihOpital, qu’ulyaiteu fauteou non. Lindemnisa
lion couvrirait les pertes financieres (perle de reventis, production farniiiiale
perdue, depenses medicates et de rCCducaLion) qul ne soot pascouvertesparles
systCmes d’assurance sociale ou personnelle les plus repandus. Elie compren
drait Cgalement des sommes modestes pour dommages non Cconomiques,
destinCes aux invalides graves et permanents. Elle serait foodCe sur un bareme
prenant en compie [age de [a victime au moment de I’accident et Ia nature de
I’ in cap ac itC.

Weiler nest pas Ic premier a recommander i’approche no fault pour les
accidents rnCdicaux. O’Connell [‘avait propose ii y a presque vingi ans5, les Prs
Clark Havighurst ci Laurence Tancredi, aussit. Ce quil ya de vraiment nouveau
dans [analyse de Weiler est ia these scion Iaqueiie Ic système est viable, ci peut
couvrirlensembiedes prejudices suhis.sous rCservequ’on en hmutele bCnCfice
aux victimes des prejudices es pius graves.

On disait qti ii serait souvent trCs difficile ou onCreux de dCterminerquand Ic
dommage avaiL ou non etC provoquC par un traitement medicaL Si, aprCs tout,
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heaucoup de malades sortent de l’hôpital dans un cut pile (]UC lorsqu us y soft
entrCs, cela ne oem pas tant au mCdecin ou personnel de l’hôpital qua leur mal

(lu, plutOt quede s’amCliorer, s’est aggravC. Les partisansdu systCme no tiiulrne
proposent pas d’inclure Ce type de situation. L’Ctablissement medical ne peut
Ctre tenu pour responsable des malades (lu meurent ou dont l’etat s’aggrave a

Cause dune nialadie dont us soul Iraient au moment de leur hosputalisatuon. Le
systCme no fault nest destinC cnuvrir que es personnes qui oft etC victime
accidentellement du systCnie, qu’il sagisse ou lion dune faute. Par ailleurs, on
craignait que, en Cgard an système actuel. II revienne trCs cher dindemniser tous
ies patients qui auraient subi accidentellement un prCludice au cours dun
traitement medical.

ConfrontCsaces difficultCs. les dCfenseurs du système no fault ont voulu
Ctablir Ia liste des prejudices tvpiques provoquCs par des accidents mCdicau.
cr1 comprenant curs consequences financiCres. Le système no fault ne COUVrI

rail alors que les cas figurant stir Ia lisle. Ceile liste pourrait Ctre dressee par Ic
legislateur ou resulter de conventions dCcentrahsees, les hOpitaux convenant i

l’avance avec curs patients que les prejudices specifiCs seront couverts par un
plan no fault, ci non par Ia legislation relative a Ia responsabilite medicale.

Weilersoutientque l’etudede I larvard rCvCledeux laitsallant I’encontredes
prejuges traditionnels. II apparait d’abord qu’il nest pas si dilficile de dCternii
ncr quun patient a the ou non victime dun accident medical. Scion l’avis des
medecirts experts, 5 % seulement de ces cas sont litigieux. Ainsi, bien qu’il soit
theonquement facile dc multiplier les exemples oi ii esi excessivenient delicat
de decider si Ic patient est cotivert ou non par Ic plan, pratiquement. ces
situations iie se presentent (lU rarement. En outre, si Ion considere qu’il v a eo
cinquante fois plus de vicunies d’accidents mCdicaux que d’indeninisation
judiciairc. restreindre Ic système no fault a nioins dun quart des victimes
gravement atteintes. ci ne les indeniniser c;ue pour leurs pertes nettes, semble
rendre Ic système Ccononiiquement viable. Ainsi Ic syslCme no fault pourrait Sc

substituer an système juridique ictuel an moms en cc qoi concerne les accidents
mCdicanx survenant dans les höpitaux.

2. Effet probable

En n’entrant en jeu qu’apres les sources d’indeninisation primaires, Ic sys
teme £10 fiulr propose par\Veiler est beaucoup mieux ciblC sur les besuins reels
que les systCmes de no fault personnels existants et clue les systCmes d’indenini
sation d’accidents du travail.

Les principaux heneflciamres du système seraienl ceux qui n’ont pas souscrit
une assurance personnelle les femmesau foyer. les enfants et les Ctudiants, les
demandeurs d’emploi teniporaire et les eniplovCs du secteur secondaire avant
des ressources modestes on travaillant pour de petits emploveurs navant pas
pris des plans de pro[ectiun sociale suftisants pour leurs emploves.
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3. Redistribuer les charges

II existe trois sources principales de financement do nouveau système

— Ia premiere proviendrait de Ia reduction des indemnites versCes a ceux qui
sont les mieux indemnises dans Ic cadre du droit actuel de Ia responsabilite
medicale

— Ia deuxiCine est Ia reduction do coQt de traitement des reclamations. Weller
pense que Ic système 110 fault permettrait de ramener ces frais au niveau dccc
qu’ils sont en matiCre daccidents du travail (de IS 20 9), alors qu’iis sClCvent
actuellement a plus de 50% des primes d’assurance de responsabilitC. On
utiliserait on mCcanisme administratif d’indemnisation, comme Ia SCcuritC 2
sociale Ic pratique pour determiner les droits aux pensions dinvalidite. Weller C
nest pas hostile a one rCcente proposition de lAmerican Medical Association
(Ama) qul prCvoit de transformer Ic systeme judiciaire actuel en un système
administratif expert’. Mais, aux yeux de Weiler, Ia position de [Ama est beau-
coup trop timide dans Ia mesure oft die maintient Ic cricCre de faute comme
condition d’entrCe dans Ic système. Weller trouve cependant intCressaute l’idCe
de i’Amad’avoir recours des magistrats specialement formCs pourdeciderdes
cas litigieux. Le hut est de limiter Ic recours aux avocats. Si Ic système de
reparation des-accidents du travail aux Etats (Jnis na pas rendu superilue Ia
presence d’avocats pour les victimes, les fraisysont heaucoup moms Cleves que
dans Ic cas des dommages corporels a Ia personne

— Ia troisième source de financeinent viendrait de l’èlimination des rèclama
tions pour petit prejudice. L’approche de Weiler s’Ccarte de Ia pratique du no
fault automobile oft, mis a part des Etacs comme Ic Michigan et New York, Ic
système est conçu presque entierement pour ‘Cs cas de petit prejudice, et non
pour les cas pius graves. Le no fault personnel ne comprend quune laible
franchise. ott pas de franchise du tout, ne sapplique pasaux prejudices graves,
et lindemnisation est plafonnecades niveatix ties has, delordrede 10000 dol
lars. Les personnes qui ont suhi un prCjudicegrave doivent recourir au droic sur
les dommages corporels a Ia personne. Le plan medical no fault de \X’eiler ne
couvre pas Iesvictimesde petits prejudices U les priveegalementde leurdroitã
entamer une procedure.

4. Comment aborder le probleme des victimes de petits prejudices?

A mon avis, les victimes de petits prejudices devraient ètre exclues du plan
medical no faulr, et les Etats-Unis devraient elaborer un système de protection
sociale plus fort. destine a toutes les personnes victimes dune incapacitè de six
mois 00 l05. II comprendrait des prestations de sante raisonnablement garan
ties pour incapacitCs mineures et bien designCes, ainsi que des revenus de
remplacement pour Ic court terme. La misc en place dun pareil dispositif

rendrait, je crois, Ic plan Weiler politiquement beaucoup plusacceptahle

Du côtC sante, on assisre deja a on moovement important, tant au niveau des
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Etats qu’au niveau fédéral, visant a transformer l’approche disparate actuelle en

une assurance maladie nationale plus glohale. I.e système actuel n’olfre a Ia

majeure partie des gens que lapossihilité d’avoiraccès a des hOpitaux locaux et
auxservices d’urgences, qui souvent se ruinentãessayerd’offrirdes prestations

des patients qui ne paient pas.Je peux paraltre excessivement optimiste, mais

je vais partir de l’hypothese que cc problème sera resolu dans un avenir proche.

Bien qu actuellement ii retienne moms l’attention, Ic probleme de revenus de
remplacement pour Ic court terme est aussi a portèe de main des Etats amen

cams. On peut penser a deux solutions: Ia plus simple8 est inspirCe des
programmes d’assurance invaliditC temporaire dunn trouve en Californie, a

New York et thins quelques autres litats. Ces plans cuuvrent une faible fraction

des revenus des travailleurs qui ne peuvent exercer leur prufession en raisun
dune invaliditC sans rapport avec leur activitC prolessionnelle (maladies ou

accidents sans rapport avec Ic travail). Ma proposition Ctendrait Ia couventure a

environ 85 % du salai re net, et jusqu’ã deux fois Ic salaire moyen de l’ouvnier,

couvrant ainsi Ia plupart des salaines de tousles travailleurs. Mon plan couvrirait

Cgalement les invaliditCs de courte durCe liCes ou non au travail, afin que Ia

legislation sur les accidents du travail n’ait plus a traiter de ces reclamations. Si

une boone couverture sante Ctait garantie pour tous, Ic système de reparation

des accidents du travail pourrait ne se consacrer qu’aux accidents les plus

sCrieux. L’indemnisation pour perte de revenu durerait au moms six mois, avec

une pCriode d’attente dune ou deux semaines, Cette franchise serait compen

sCe par l’adoption dune Ini rendant ohligatoi re une couverture pour conge de
maladie, dCjU largement pratiquCe dans les moyennes et grandes entreprises, et

dans un nombre croissant de petites entreprises. Si ces dispositions Ctaient

adoptCes, les hesoins d’indemnisation de pertedu salaire a court terme seraient

hien cuuverts et ne devraient plus relever ni du droit commun de Ia responsabi

litC mCdicale ni du système no fliule dc Weller”.

IV. ELARGISSEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE ET SEPARATION

DE LA PREVENTION ET DE LINDEMNISATION

1. L’indemnisation globale

Le plan no flluIr de Weiler est destine aux hopitaux, les medecins n’Ctant plus
individuellement responsables des accidents medicaux que les malades peu

vent suhir durant leur hospitalisation. Weller justifie sa position en arguant du

fait qu’imputer les coats a des organisations aussi complexes tue les hOpitaux
favorisera une pratique mCdicale plus sQre et plus Cconomique.

Autrement, Weiler conviendrait certainement qu’il n’y a aucune raison pour

faire un sort special a l’indemnisation des victimes d’accidents mCdicaux. AprCs

tout, une fois que Ion ahandonne Ic cnicCre de faute, on ne peut plus vraiment

soutenir que a victime dun traitement medical a davantage droit a Ia couverture
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desesdommages quequelqu un qui subirait un prèjudicedirectementen raison

dune maladie, dune maladie congénitale ou dun accident survenu hors de

l’hOpical.

Parce que je pense que tous les Amèricains victimes dune incapacitè, queue

quen soft a cause, devraient bénéficier dun système prenant en charge leurs

dépenses de sante ci les depenses connexes compensant de façon raisonnable

leur perte de salaire, je prefere de loin une solution dindemnisarion glohale ne

faisant aucune distinction entre, disons, es accidents medicaux, les accidents

personnels, lesaccidents causes parun produit, les accidentsdu travail, etc. Une

telle solution s’appuierait sur un système de sCcuritC sociale Clargi ci sur Ia

nCcessaire augmentation des prestations obligatoires pour les salaries

2. Avons-nous besoin d’un plan medical - no fault pour Ia prevention

des accidents?

Que doiton penser de l’idCe de systCmes qui, tel celui que propose Weiler,

fontsupporterlescoUts ãceuxqui sont en position de reduire les accidentsafin

den rCduire Ia frequence ? II y a deux rCponses a cette question

Ia premiere a etedonnee parMarc Franklin il ya plus devingt ans1’ et reprise

parRichard Pierce ilyaplusdedix ans 12 On peut imaginerun plan d’indemnisa

tion glohale qui ne distingue pas entre les causes du dommage pourl’attribution

des prestations, cc serait finance par des corisations variant avec le nomhre etla

graviw des accidents provoquès par ceux qui linancent Ic système, cc qui

evidemment pourrait inclure les hâpitaux

— Ia seconde conteste lexigence de prevention. flle soutient que Ia reduction

du nombre des accidents medicaux imp]ique des mécanismes de contrôle du

comportement independant des hôpitaux qui ont un intèrCt financier a payer

des indemnites no fault plus faibles ou a verser des cotisations moms fortes au

fonds d’indemnisation °.

Dun cOtC, Ic système no fault mis a Ia charge de l’organisation crCe pour les

hOpitaux des motivations socialement perverses: comme les employeurs en

matiCre d’accidents du travail, Us seront conduits a se hattie contre les rèclama

tions en argurnentant que Ic prejudice est Ia consequence de l’ètatdesantCqui a

motive l’hospitalisation. Des pressions seront donc exercèes, a l’interieur de

I’hôpital, pour regrouper les informations perniettant d’arriver a cette conclu

sion. II est probable que certains hopitaux estinieront fmnanciCrement intCres•

sant de ne pas adniettre les patients dont l’ètatde santèfaitdes patients a risque,

quils decourageront ou interdiront Ia prescription dun traitement medical

risque, mCme bisque laccueil du patient et Ia prescription du traitement plus

risquC seraient socialement dCsirabbes.

Dun arnie cotè, en dehors de Ia crainte que les tribunaux developpenc une

jurisprudence qui les rendrait responsables de Ia fame des medecins, les

hopitaux ont dCjã de fortes motivations pour contrOler Ia conduite des mCde

cins independants. Dabord, aucun hôpital ne veut faire sa reputation sur Ic lait
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que les erreurs médicales y soni plus fréquentes qu’ailleurs. Ensuite, directeurs
ci conseils d’adminisirark)n des hôpitaux 50111 soucieux des soins prodigues
aux patients. II est vrai que les directeurs d’hOpital se considéren de plus en
plus comme des chefs d’entreprisc, mats on tie peut contester Itniportance de
cur engagement pour Ia qualité des sums médicaux. Dc tome facon, si es
considerations de geslion doivent prévaloir. je crois que Ia volonté actuelle de
réduire les dépenses de Sante sontau.si pour Its hôpitaux une invitation cc
que Its mCdecins exercent leur profession correctenlenL En effet, si Ic nCdecin
commet tine erreur Gui orulonge l’hospi alisatitin. cette prolongaticiti risque de
ne pas élrc prise en charge par lassureur, public ou privd, du patient

Cela ne veul pas dire qu aujourd hui les hopitaux contrOlent suifisamment les
mCdecins qu’ils empluient ni quils renvoient les mCdecins incompetents s’iI
taut avoir recours cette solution radicale. Les mCtTies problemes continue
raient c[’cxister avec Ic plan no fault de Weiler.

L’Ctude de I larvard a clierchdUapporter de nouvelles preuves dc leffet du
droit de hi respunsabilité chile sur Ic compurtement du niddecin au moven
dune étude économétriquc fondéc sur Ic fait quc Ia probabilitC tic poursuites
judiciaire pour faute médicale vane considdrablement dun endrciit a un autre
lintéricur méme tie l’Etar de e\V York. Weiler lui mCme exprime des doutes
sérieux sur Ia réalité de lelfei du droit de a responsabilite pour faute sur
laniélioration des sunis niddicaux. II pense toutef ots que Ic droii tie Ia fame ann
petit efler préventif.

Si Weiler avait raison, on devraii constater un taux plus liMe d’erreurs
médicales dans Its hopitaux apparlenant aux organisations de sante que dans
es hCpiraux oü pratiquent des niédecins indépendants. Aprés rout, dans Ic

système actuel de responsabilité, les organisacions de sante sont confrontees
Ia niCnie responsahilite de l’organi.satitin que celle que preconise\\eiler Mais je
nai rien Irouve ni dans letude de I lanard ni ailleurs qui dCmontre que Ics
hOpitaux qui ont tIes medecins sdariCs rdagissent avec tine mneil ode de préven
tion plus ClaburCe clue cc que prévoit Weiler dans Ic modéle dconomique
simple. Cela peut sexpliquer par Ic fair gut, dans Ia niesure oft es accidents
médicaux sunt causes par des Ctourderies ou des erreurs dattentiun, il esi
extrémement diflicile de les Cviter.

En outre, Weiler souligne Iui-méme une nouvelle evolution de Ia rCglenienta
lion trés promeueuse en terme de reduction du nombre des accidents medicaux
gui na rico voir avec une strategic d’internalisation des coQts. Pour dire vite, il
serait preferable que les commissions médicales exigent que Ia gestion du
risque soir prise en charge par les hOpitaus et que Ic rapport d’enquCte du
niêdecin suit effectue par ses pairs. i’a lieu que cc soit les commissions gui
enquélent ci engagent les poursuites directement contre les rnCdecins.

II estcertainquecescomniissions nedisposent pasdes ressourcessuffisantes
pour exercer leurs functions de regulation avec lefficacitC gum’ pourrair
souhaiter. II senible juste dutiliser une panic de largent écunomisC en rCdui

130



sI)c;..%Ir1..p.J

cant les frais lièsü Ia recherche de Ia cause du prejudice subi par lit victime au

renforcement de Ia rCglementation, comme cela cc passerait si Ion remplacait

es plans mCdicaux no Thult par un système dindemnisation globale accident et

i nvalidi te.

3. Le système no fault.: une ëtape

On pew dCfendre Ic système no fault de Weiler non comme Ia meilleure

solution a long terme, mais comme une Ctape vers un système plus global

dindemnisation des invalides graves. Pour prendre en compte les rCalitCs

politiques, Ic système no Tht,lr pourrait Cire librement expCrimentC dans cer 2
talus hOpitaux ou clans certains 1taLs,

Si, en mCme teinps. mon plan Clargi d’ascurance invaliditC emporaire Ctait

adopte et complCtC par tin solide systeme national dassurance maladie. seules

es victimes es plus sCrieusement touchCes auraient a faire avec Ic droit de Ia

faute mCdicale. avec Ic sstCme de reparation des accidents du travail ainsi

quavec les plans personnels no bulrou avec tout autre plan no fault.

Vans uneautreCtape, itest possihlequelesEtatsamCrictiins promulguent tine

serie de dispositils concernant les victimes de prejudices graves — notarnment,

les viclimes d’accidenis niedicaux, d’accidents davion, de prescription de

mCdicaments, d’effets secondaires de vaccins, d’accidents sporiifs lots de

rencontres organisCes, ainsi que d’accidents personnels ou du travail,

Plutôt ciue de continuer a multiplier les systCmes qui couvrent des groupes

toojours plus limitCs, II serait plus sage de regrouper cette proliferation de

systemes en un système unique dindeninisation. II faudra alors discuier pour

savoir 5) cc plan global doit Cire dCfini en len’nes d’accidents, comme en

Nouvelle Ze[ande ‘1 ou en termes plus larges d’invaliditC grave, comme je lai

propose. Dici Ia nous saurons mieux si Ia responsahilitC no Liulrdes organisa

ions pour accidents mCdicaux aura reellement ameliore ía situation du patient.

Dans cc caste financement do plan global pourrait Ctre fonde surune augmen

taflon des cotisations des hôpitaux oC es accidents mCdicaux sow les plus

nombreux. Qu si comme je Ic crois nous concluons (comme cela se passe en

Nouvelle.Zelande) quil nest pas utile dajuster les cotisations avec precision,

1e plan global pourrait alors Ctre finance pardes ressources plus larges
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